
RÉPUBLIQUE DE GUINÉE
Travail – Justice – Solidarité

MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE, DES FINANCES ET DU BUDGET

CENTRALE D'ACHAT DE L'ÉTAT (CAE)

AVIS À MANIFESTATION D'INTÉRÊT
AVI N°001/MEFB/CAE/PRMP/2026

Constitution de la base de données des fournisseurs et prestataires de la Centrale d'achat de l'État en vue 
de la présélection pour ses futurs accords-cadres et marchés publics

1. Contexte et justification
La Centrale d'achat de l'État (CAE), établissement public à caractère administratif doté de la personnalité morale et 
de l'autonomie administrative et financière, créé par décret et placé sous la tutelle du Ministère de l'Économie, des 
Finances et du Budget, a pour mission de mutualiser, standardiser et optimiser les acquisitions de biens et services 
couramment utilisés par les administrations publiques. À ce titre, et conformément au Code des marchés publics,  
qui reconnaît la centrale d'achat comme structure soumise à ses dispositions, acquérant des fournitures ou services 
destinés à des autorités contractantes ou passant des marchés publics destinés à celles-ci, la CAE conclura des 
accords-cadres et marchés au bénéfice des services publics.

Dans la perspective du lancement de ses premières procédures, la CAE entend constituer une base de données de  
fournisseurs et prestataires qualifiés,  conformément à la mission de recensement des fournisseurs potentiels 
confiée à la Personne Responsable des Marchés Publics par le Code des marchés publics.

2. Objet de l'avis
Le présent avis a pour objet d'inviter les personnes physiques et morales, régulièrement constituées et intéressées, 
à manifester leur intérêt en vue de leur inscription dans la base de données des fournisseurs et prestataires de la  
CAE, pour les catégories (lots) ci-après. Les entités présélectionnées pourront être sollicitées dans le cadre des  
procédures de passation de marchés et d'accords-cadres de la CAE, conformément à la réglementation en vigueur.

3. Catégories concernées (lots)
Lot Catégorie Domaines couverts (indicatifs)

1 Véhicules administratifs Fourniture de véhicules neufs 
(berlines, 4x4, utilitaires, bus) par 
concessionnaires ou distributeurs 
agréés ; entretien et maintenance ; 
pneumatiques et pièces de rechange 
d'origine

2 Voyages et missions officielles Agences de voyages agréées IATA 
(billetterie aérienne nationale et 



internationale) ; compagnies aériennes 
; établissements hôteliers en Guinée et 
à l'étranger ; assurance voyage ; 
transferts et assistance

3 Équipements informatiques Ordinateurs et périphériques ; 
serveurs et équipements réseaux ; 
imprimantes et multifonctions ; 
consommables informatiques ; 
installation, garantie et maintenance

4 Mobilier de bureau Mobilier et agencement de bureaux ; 
sièges ; rayonnages et archivage ; 
livraison, montage et service après-
vente

5 Fournitures et équipements 
administratifs

Fournitures de bureau et papeterie ; 
consommables divers ; petits 
équipements administratifs

Les candidats peuvent soumissionner pour un ou plusieurs lots ; la manifestation d'intérêt précise le ou les lots 
concernés. Les groupements d'entreprises sont admis ; ils précisent leur composition et leur chef de file.

4. Conditions de participation
La participation est ouverte, à égalité de conditions, aux personnes physiques et morales régulièrement installées 
en République de Guinée ou à l'étranger, disposant des capacités juridiques, techniques et financières requises, et  
n'étant pas sous le coup d'une interdiction de soumissionner aux marchés publics Guineens. Conformément à la  
réglementation, les petites et moyennes entreprises nationales sont vivement encouragées à candidater ; une part 
d'au moins vingt pour cent (20 %) de la valeur prévisionnelle annuelle des marchés est réservée aux PME nationales, 
dans les conditions fixées par le Code des marchés publics.

5. Composition du dossier de manifestation d'intérêt
1. Une lettre de manifestation d'intérêt datée et signée, précisant le ou les lots concernés ;
2. Une fiche d'identification du candidat : dénomination, forme juridique, adresse complète, téléphone, adresse 

électronique, personne de contact, références bancaires ;
3. Une copie du Registre du Commerce et du Crédit Mobilier (RCCM) ;
4. Une copie du Numéro d'Identification Fiscale (NIF) ;
5. Un quitus fiscal en cours de validité ;
6. Une attestation de mise à jour vis-à-vis de la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) ;
7. Une attestation de non-faillite datant de moins de trois (3) mois ;
8. Les références de prestations similaires exécutées au cours des trois (3) dernières années (attestations de 

bonne fin d’exécution, procès-verbaux de réception et copies de contrats) ;
9. La présentation des capacités techniques, humaines et logistiques (moyens, personnel clé, service après-

vente, couverture géographique) et, pour les personnes morales, les états financiers auditent ou le chiffre 
d'affaires des trois (3) derniers exercices ;

10. Les agréments et certifications propres au lot : agrément IATA (lot 2), contrat de concession ou de 
représentation de marque (lot 1), partenariats constructeurs ou certifications (lot 3), le cas échéant ;

11. Une déclaration sur l'honneur attestant de l'exactitude des informations fournies, de l'absence de conflit 
d'intérêts et de l'absence de condamnation pour corruption ou fraude ;

12. Le cas échéant, tout justificatif du statut de PME nationale.



6. Critères d'évaluation et de présélection
Les dossiers seront examinés par la Commission compétente de la CAE, sous l'autorité de la Personne Responsable 
des Marchés Publics, sur la base des critères suivants :

● conformité administrative du dossier (pièces exigées au point 5) — critère éliminatoire ;

● Preuve d’inscription de l’entreprise dans la  plate-forme Telemo ;

● expérience et références pertinentes dans le ou les lots concernés ;

● capacités techniques, humaines et logistiques, y compris le service après-vente ;

● capacité financière ;

● agréments, certifications et représentations de marque propres au lot.

Les candidats retenus seront inscrits dans la base de données des fournisseurs de la CAE, valable deux (2) ans 
renouvelables après évaluation, et pourront être invités aux procédures ultérieures (appels d'offres, demandes de  
cotation, consultations) conformément au Code des marchés publics.

7. Précisions importantes

● Le présent avis ne constitue ni un appel d'offres ni un engagement contractuel de la CAE ; il n'ouvre droit à 

aucune indemnité ni réclamation.

● L'inscription dans la base de données ne confère aucun droit à l'attribution d'un marché ou d'un accord-cadre 

; les attributions résulteront exclusivement des procédures de mise en concurrence prévues par le Code des 
marchés publics.

● La CAE se réserve le droit de vérifier l'authenticité des informations fournies, de demander tout complément, 

et de ne pas donner suite à tout ou partie du présent avis.

● Les frais d'établissement et de dépôt du dossier sont à la charge exclusive du candidat.

8. Dépôt des dossiers
Les dossiers de manifestation d'intérêt, rédigés en langue française, doivent être déposés sous pli fermé portant la 
mention « AVIS N°001/MEFB/CAE/PRMP/2026 — Base de données des fournisseurs de la CAE — Lot(s) n° [__] — À 
n'ouvrir qu'en séance » et transmis par voie électronique, au plus tard le 17/ Août/2026 à 10h 00 :

● Adresse de dépôt physique : Centrale d'achat de l'État, [adresse Ministère de l’Economie, des Finances et du 

Budget dans la salle de réunion au 2eme étage, Conakry, République de Guinée ;

● Horaires de réception : du lundi au vendredi, de [9 h] à [16 h].

9. Renseignements complémentaires
Les candidats intéressés peuvent obtenir des informations complémentaires aux adresses ci-dessus, aux jours et 
heures  ouvrables,  ou  auprès  de  la  Directrice  Générale  de  la  CAE,  téléphone  :  +224 612 57  64  00,  courriel  : 
centrale.achat.etat@gmail.com. Le présent avis est publié dans le Journal des Marchés Publics de la République de 
Guinée, sur le site de l'Autorité de régulation des marchés publics et dans la presse nationale.



Fait à Conakry, le 30/Juillet/2026

LA DIRECTRICE GENERALE DE LA CENTRALE D'ACHAT DE L'ÉTAT (CAE)

Madame KOYANGBO Fatoumata KEITA
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